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1. En 1968, les organismeu des Nat~ons Unies ,achevaient dix anno3es . ~.

•

•

d ' operations du Fond" special, et pres de vingt anne es d.' activi tes

d'ABsistanc9 technique. C"s deux programmes, qui ont ete fusionnes

en 1966 dans le Programme des Nations Unies pour le developpement, ont

pour'butd' aider les pays en voie de developpement a utilise'r de'ma­

niare productive leurs res sources humaines et naturelles. A cette'
, ,

fin,'1e PNUD et lesdifferents organismes des Nations Unies pretent

leur cOncours aux pays en voie de devoloppemont qui en font la demande,

en les aidant a evaluer et a planifier l'oxploitation de leurs ressour­

ces naturelles, a creer ou a renforcer des instituts de recherche ap­

pliquee'dans l'aericulture, l'industrie, et d'autres secteurs de l'o3co­

nomie, et a creer et soutenir des centres d'enseignsment et de forma-'

tion, et en participant a de mw,tiples projets d'assistance technique

dans pratiquement toutes les branches de l'economie.

;,

2. Les operati,ons du PNUD on matiere de pr8111vdstissement et d'assis­

tancs techni~ue s?nt exeoutees sur le terrain par les organisations

participantes at chargees de l'execution ayant oompetence en la matiere,

ou par d'autres organisations specialement designees. Les projets de

preihva~tissement sOnt des entreprises a grande echelle, dont chacune

coO:te soU-vent quelque 2 milll,ons de dollars en affectations de credits

du PlUD at'en contributions do contrepartie des gouvernements, et dont

la duree est en moyennede quatre ens. Los allocations pour ces pro­

jets couvrent "8Rsentiellement lafourni ture des services d' experts, de

materiel et de services ccntz-actue'l s , Les projet3 d ' assistance techni­

que Bont' au ccntrcire des errtr-epz-i aes de porMa rclativement redui te et

prevoient priricipalement la fourniture de services d'experts et l'oc­

troi de bour~es.
. :"

3. Au 30 novembre 1968, au ti tre ,de l' element ,FO:,dE! sp,03ctal, le PNUD

avait approuve 925 projets de preinvestiss~munt, ou des projets de

grande echelle, et avait affe~t§ 909 millions de dollars de credits
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du PNUD pour leur execution. Ces projets, dont 58 etaient regionaux

et un interregional, se repartissaient entre 136 pays et territoires.

Les pays beneficiaires s'etaient engages a verser des contributions de

contrepartie equivalant a 1,3 milliard de dollars, correspondant 8

leurs obligations contractuelles dans l'execution de ces projets.

4. Sur ces 925 projets, 224 avaient ete termines avant Ie 30 novembre

1968. Les autres se trouvaient a divers stades d'avancement, mais

pour 145 d'entre eux les plans d'operation n'avaient pas encore ete si­

gnes. La plupart des projets rentrant dans cette derniere categorie

avaient ete approuves en 1968. A la session de juin 1969 du Oon~il

d'administration, Ie Directeur du PNUD presentera un rapport sur tous

les projets approuves en janvier 1967 ou anterieurement ,8 cette date et

qui n'etaient pas encore entres dans leur phase operationnelle au debut

de 1969. Oe rapport exposera les raisons des retards intervenus et con­

tiendra des recommandations tendant, soit a poursuivre l'execution

des projets en question, eventuellement avec des modifications, soit

a les annuler. Afin de raccourcir les delais entre l'approbation des

projets et la mise en route des travaux, Ie PNUD a recemment adopte une

procedure simplifiee pour les plans d'operations.

5. D'autre part, les credits affectes par Ie PNUD au titre de l'assis­

tance technique pendant la peri ode biennale 1967-1968 se sont .neves

a 120 millions de dollars, correspondant a 2.900 projets repartis entre

113 pays et terri toires. Preoedemment, les a'l Loca t i cns au titre de

l'assiatance technique s'etaient chiffrees, entre 1950 et 1966, a plus

de 470 millions de dollars. Le programme d'assistance technique pour

1969 Sera Ie premier a etre approuve selon Ie nouveau systeme de pro­

grammation continue. Oette procedure prevoit que les demandes sont

prises en consideration au fur et a mesuro de leur reception, jUSQU'8

concurrence d'un montant maximum fixe pour chaque pays annee par

annee et, 8 titre provisoire, pour les trois annees qui suivent.

Des objectifs ent egalement ete fixes pour les projets regionaux et

..
•

\
"
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intarregionaux de toutes 1es organisations. On espere que ce systeme,

remplagant 1a programmation sur une base bienna1e, reduira les delais

entre la programmation des projets d'assistance technique et le debut

de leur execution sur le terrain, e~, d'autre part, encouragera les

gouvernements a prevoir des projets a plus long terme. Au 15 septembre

1968, le secretariat du PNUD avait regu des gouvernements et des orga­

nisations participantes et chargees de l'execution des demandes dont

le total s'elevait a quelque 55 millions de dollars pour des projets

continu's de 1 'element Assistance technique. Precedemment en 1968,

quelque 5,8 millions de dollars avaient ete affectes a des projets re~

gionaux continues de l'element Assistance technique.

I.:

.,

6. La grande majorite des pays ayant regu une assistance du ~NUD en

1968 avaient en moyenne un revenu par habitant de moins de 300 dollars

par an. Pour un grand nombre de pays rentrant dans cette categorie,

ce rsvenu etait inferieur a 100 dollars. Naenmoins, les pays ayant un

faible revenu par habitant ont fait des efforts reels pour financer

une part importante du bUdget total des projets de preinveetissement

et d'aseistance technique. Les pays beneficiaires ont verse appro-

ximati vement 1,50 dollar de contrepartie pour chaque dollar d' aeeis- .

tancs regu au titre de l'element Fonds special, et l'equivalent d'en­

viron 50 cents pour chaque dollar regu au titre de 1 'element Assistance

tecbnique. Les depenses totales du PNUD relatives aux projets ont

ete sstimees a 184 millions de dollars en 1968, soit une augmentation

de 40 millions de dollars par rapport a 1967.

7. Plusieurs indicateurs temoignent de l'incidence des activites du

PNUD. A la fin de 1967, 42 projets d'etudes et 4 projets de recherche

avaient stimule, selon les renseignements dont on dispose, Quelque

1,2 milliard de dollars d'investissements dans des projets de develop­

.pement directement lies aux conclusions et rscommandations figurant

dana des projets du PNUD. D'autre part, 900 millions de dollars

d'investissements, jusqu'a la fin de 1967, allaient dans le sens de

1

,I
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total pour;ait etr~ d'environ 10 pour 100 plus eleve que pour~1968;
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reo6'imnandationa du PNUD sans yMre directement lies. En outr's,'

quelque 250.000 bcmmes etfemmes 'originairee de pays peu developpea;c,

etai~ritsortis'dlinsti tuts bSneficiant de 11 appul dU PNUD, ou y

recevaieht une formation. Quan't aux projetsde reCherohe, 1" plu­

par'ii"d'l'entre eux ont contribue defagcn positive a aider'les pays"

bBneficiaires a adapter les techniques 'lnodernee sux besoins et ~UX'

condi tiona qui leur etaient propres, et a mett:re en place une infr&­

structure technique appropriee.

8. A la fin de 1967, les projets dlassistance technique avaient

permis d ' envoyer plus d~ 40.000 experts dans les pays en voie' de de­
veloppement. Au titre de ce meme element, plus de 40.000 'bourses 'd~

perfectionnement avaient, en outre, ete accor-de es s des ressortiasants'

de pays' en voie de developpement, leur permettant ainsi de fairs 'des'

etudeS et 'de recevoir une formations l letranger. Dans Le courant

de 1968, les chif,fres faisant ressortir 11 influence des acti vi tes du

PNUD, tant' pour l'element Fonds special que pour l'element Assistanoe

technique',' on-e:B~msiblement augmente.

9. Les gouvernements de 119 paye on t annonce descontri butions volon­

taires d'un montant total de 183 millions de dollars destines'a

appuyer les operatione du PNUD' en 1968. Bien que tous les gouverne-
.; '.:

'~', " ....

Assistance du PNUD en Afrique

10.' De' i959 a la fin 1968, Le PNUD a conaacre a 11 Afrique line large, '

part de' ses activi tes. Depuf s 1959, 338 projets 'de preinves'tissement'

au ti tred:e. l 1elem1mt Fonds special', representant des ' affectations "

de credits du PNU'D de 337 millions de dollars' et' des 'contributions

de corttrepartie des e;ouvs'rnementsequivalant a 406 millions' de dollars,

ant ete approuvea 'pour des pays-de la region dsla CEA. Cela repre-' '

sente: environ 37 pour roo de l' ensemble des proje'ts. appr-ouvea at

du volume total des credits affectes.
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11. Durant la periode 1959-1968, 1 'Afrique a egalement beneficia d'une

proportion importante des aotivites d'assistance technique. Cette

proportion a augmente progressivement durant la decennie, passant de

14 pour 100 des couts globaux des projets en 1959 a 37 pour 100 en

1967. Cette augmentation refl~te l'accession a l'independance de

plusieurs pays africains ayant besoin d'unappui substantiel en matiere

d'assistance technique. En Afrique, le programme d'assistance technique

pour 1967-1968, qui comprenait 1.047 projets, a entraine des depenses

de 40 millions de dollars.

12. En co qui COnCerne la repartition des projets d'Afrique par sec­

teur economique, 138 projets du Fonds special ont interesse l'agricul­

ture, 79 l'industrie, 51 les services publics et 39 l'education. Les

projets de preinvestissement touchant l'administration publique, les

projets multisectoriels, la protection sociale, la sante et la plani­

fication physique ont ete moins nombreux. Les principaux sous-secteurs

d'activite ont ete l'utilisation des sols et des eaux, les projets agri­

coles polyvelents, la formation et les servioes consultatifs dans l'in­

dustrie, les transports, et, enfin, la formation de personnel ensei­

gnant pour les ecoles secondaires.

13. En 1968, 62 projets ont ete approuves pour la region de la CEA.

In PlfUD a affecte des credits d'un montant de 53 millions de dollars

pour ces projets et les pays beneficiaires se sont engages a fournir

l'equivalent de 60 millions de dollars en contributions de contrepartie.

Ces projets, que le Conseil d'administration du PNUD a approuves inte­

rossent sept pays de la region de la CEA: l'Algerie, Ie Cameroun,

le Congo (Kinshasa), Ie Liberia, la Republique arabe unie, le Senegal

et la 'I'urri.ai.e ,

J40 Compte tenu des besoins priori taires propres aux pays et regions

d'Afrique, plusieurs projets de preinvestissement approuves en 1968

ont porte sur les secteurs de l'enseignement et de la formation. L'un

d'entre eux, qui doit ~tre execute par l'UNESCO, prevoit la creation
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d'un centre de formation d'enseignants ~ orientation rurale au Cameroun.

Ce projet' a ete' integre dans'les plans du gouvernement afin d1adapter
",' -, -.

le systeme scolaire BUX beeoins specifiques d'un milieu essentiellement

rural. Les projets PNUD/UNESCO visant ~ creer de~ ,ecoles normales pour

former des instituteurs et des in~tituts,de formation au Niger et au
~., .."

TOgO~ettent egalement I' ao'cent sur 1" enseignement rural. Ces projets,

e t d' autres i.niti.ati'ires analogues, ont pour but d' ~~eliorer le milieu

rural etd'elargirla gamme des possibilites d'emploi propres ~ ralen­

tir l'exode rural.

15. Simul tanefiient, Le PNUD' a commence as' interesser au pr-obl.ame des

jeunes ruraux sans empl.ol en Afrique. Au Congo (Brazzaville), un

projet PNUD/orTa pour objectif d~ fournir aux jeunes des ppssibilites

d ' emploi rural et d ' ameliorer les conditions economique,s dans, c,ertaines

zoneS pilotes. Un centre de formation rurale cree au Mali SOUS les

auep.i cea i communa du PNUD et del'OIT o:frrira a des milliers de jeunes

gens n ' ayant pu smvre que quelques annees d' enseignement primaire unc

formaticn pratiClue dans diverses techniCluesagricoles. Ce projet a

ete mis sur pied avec 1 'assistance de l'UNESCO.

16, Afin d'aider encore davantage les pays beneficiaires a creer de
"

nouvelles'possibilites dans les ~ones rurales, ou a ameliorer,les possi,-

bilites existahtes, le PNUD et l'GI~ preterant leur ~PPui au Cameroun,

a La Cete-d'Ivoii-e et a la Tunisie,' en vue de l' orgllonisatian de diver­

ses aaoperativ~s agriaoles. La FAG participera a l'execution de aes
", ."

proj ets ; sur'ieplan de La vulgarisation agricole et de l' arganis,ation

du aredi t.

17. Dans Ie cadre d'une nouvelle phase de leurs programmes d'assistance

en matiere d'enseignement, Ie PNUD et l'UNESCO aident actuellement

l' 3thiopieet Le Soudan a executer des projets d ' !!lphab8tisation fone-,

tionnelle des a<i.ul:tes directement lies a des activites specifiques
.' ., " .

touahant Ie developpement urbain et rural. Ces efforts visent a aider
~- ... : . " '. ..: .

les gouvernements ~ organiser et mettre en route des projets pilotes

•
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d' ~phab8tisation lies a la formation professionnelle, aux services de

vulgarisation agrioole et a I' economie domestique, et eo evaluer les "

resUltats obtenus. En vue' de constituer une reserve de main-d'oeuvre

qU&lifiee pourles activites de b~c"" des projets de formation profes­

eionnelle en Ethiopie, au Ghana, au Senegal et en Zambie, contri­

bueront- Ii former des' artisans ruraux, des vulgarisateurs et des travail­

-leurs sociaux. Les organismes des Nations Unies aident' egalement· les

gouvernements a reI ever 1 e ni veau des compet.snces dans d' autres seC­

tears oritiques. Le PNUD et l'OIT, par exemple, aiderontle Maroc

a creer et agrandir un centre deformation pour employes de bureau.

18. Les efforts modestes, quoique diversifies, deployes par les or~

ganismes des Nations Unies afin d'amelicrer les conditions rurales

'en Afrique, son't lies au besoin immediat d' eugmenterla production ali­

mentail'e. Un projet commun PNUD/FAO issu de l'experience acquise a
-le Ilui te des essais d' engrais ef'f'ectues dans 1 e cadre de laOllmpagne

mondiale contre Is fsim, aura pour but d' aider Le Ghana a accro1tre,

ss productionagricole grace Ii l'utilisstion plus efficscs d'engrais.

De petites quantites d'engrais seront vendues aux agriculteurs et les

-revenus pz-ovenant. de ce t t e vente aez-ont affectes a la creation d' un

fonds qui serVira a etendre les activites prevues au titre duprojet,

... qui seroni; poursuivies en cooperation' avec l·'lS services -na ta cneux de'

vu1«arisationagricole. On aider" egalemEnt 10 gouvernement a evsluer

S88· besoins' en engr-cds .pour- Len qtxr l Clues 3!1neeS eo veni:~~; cette 9valua­

tioo qui' constituera ensuite l'ml d~8 ele~~nts dlune etude globale

,des' besoins'd'investissements de laregi'cn en co quiconcerne La pro­

-duotion d'engraie. Dans Ie cadre d'~~ autreprojet, un centre de forma­

tion agricole en. Haute-Vol ta (d,<3uxicm<3 phase) continuera a dispenser

un enseignement elementaire correspondent Ii une economie desubsis­

tahoe. <On espere que ce proj et aboutira a un accroissement de La

production et pourra servir de modele pour l'ensemble du secteur

agrioole en Haute-Volta ou dans d'autros regions presentant des pro­

bloes analogues.
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19. Le PNUD et l'ONUDI, dans Ie cadre des efforts limites qu'ils

deplo!e~t en'vue de stimuler l'activite industriel1e au moyen de pro­

jets 'Pilotes, aident actuellement la Republiquearabe unie A creer'

une fabrique de demonstration pour la production de pesticides et A

mettre au point les procedures operationnelles de formation et de

surveillance necessaires a l'expansion d'une telle entreprise. L'ONUDI

sidera la Cete-d'Ivoire et l'Algerie a entreprendre des etudes indus­

trieiles et des et~des de commercialisation axees sur les possibilites

d'invBstissement. L'ONUDI est egalement responsable sn Algerie de

l'execution de projets d'etudes industrisllss approuves anterieurement

a 1968, etd'un centre regional d'etudes industrielles dans la region

du Maghreb.

20. Repondant au desir des pays africains ds jeter les bases de leur

future integration economique, Ie PNUD a affecte des credits en'1968

pour trois projets regionaux dans Ie domaine des transports. Le yre­

mier, qui resulte des travaux effectues par la Banque mondiale, la

CEA et la Banque africaine de developpement, consistera a examiner

les ~tudes deja existantes dans Ie domaine des transports, ainsi que

les' propositions d'etudes futures, et a determiner les travaux supple­

men'taires n~cessaires pour amelioDer les moyens de transport regio­

naux. 'Les deux autres projets interessant Ie domaine des transporta

d'une part un projet de formation et de d';veloppement dans I' adminis­

tration des chemins de fer et des ports d'Afrique orientale auquel

particip~':'t Le Kenya, I' Ouganda et la Tanzanie, et d' autre part des

etudes techniques pour une liaison ferroviaire prevue entre la Tanzanie

et la Zambie - contribueront egalement a la mise en place de l'infra­

structure'necessaire pour 1 'integration economique de 1 'Afrique orien­

tale. 'La Banque africaine de developpement, qui a participe a l'ela­

bor-atn on dela demande concernant ce dernier projet sera chargee d' en

surveiller l' execution.

•
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21. Pendant l'annee 1968, dee travaux se eont egalement poursuivie ,

pour un grand nombre de, projetsd'assistance technique parti9uliere,

dans toutes les branches de l'economie. Les projetsentreprie au Tchad

en'1968'illuStrent bien l~ caractere varie de cette assistance technique,. ,. - ...

"D~e experte ont donne des cours .de formation et fourni des eervicea

con.ultatifs en matiere d'artisanat rural, de nutrition, d'economie

dom••tique, d'a,dministration pUblique, de sante publique, de tele­

oom.unications, d'hygiene, d'agrometeorologie, etc. Comme autre

eXBlIPle de l'importance des projets d'assistance technique, on peu1'-'

noter qu'il etait prevu que 45 experts, specialises dans plus de 30

domaines differents,' passeraient en tout 416 mois en Algerie en '1968.

22. sur les 338 projets de preinvestissement prevus en Afrique, 67

avaierit ete termines avant le 30 novembre 1968. Bon nombre d'entre

eux'ont deja joua un r~le important dans le developpement des paye be­

neficiairee. Par exemple, sur la somme de 1,2 milliard de dollars

d'iDYestissements directement lies a des recommandations figurant dans

les proje~s du PNUDpour toutes lee regions, environ 6 millions de

doll~s concernaient l'Afrique. Cee investissements portaien1 essen­

tiellement.sur trois projets. 'lln premier lieu, un projet de mise

en valeur des terras an Republiqus arabs unie a donne lieu a 239 mil~

lion. de ,dollars d'investissements. En deuxieme lieu, un projet d'etude

au Nigeria a attire 216 millions de dollars pour la construction d'un

barrage, enfin, une e~ude sur l'energie 61ectriqua au Soudan a ete

euivie d'~nvastissemcnts directs d'un montent de 47 millions de dollars

pour l'installation de oentrales electriques.

23. Pres de lO.OOQ Af::ioninc ont rc;:u eles bourses de porfectionnsment ,

au titre des elements Fonds. speoial et Assistance technique.D' autre

part, a la fin d.e 1967, plus de 42.000 Africains etaient sortis d':j.ns­

titute beneficiunt de l'appui du PNUD, ou y poursuivaisnt des e~udes.

Au Ohana, par exemple, gr~ce aux efforts deployes conjointement par le

PNUD et l'ONU pour aider a creer au niveau post-universitaire des

il
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possibilites d'etudes et de recherches en matiere d'administration

publ Lque , plus de 300 etudiants avaient obtenu leur diplOme. 1'assi8­

tanoe fournie par Ie PNUD et l'UNESCO a permis au Soudan de creer un

Institut de formation de personnel enseignant pour les ecoles secon­

daires d'ou etaient sortis pres de 400 professeurs au milieu de 1968.

Un etat concernant tous les projets rentrant dans le cadre de l'element

Fonds special et qui avaient ete termines en 1967 figure dane les do­

cuments du PNUD publies precedemment (DP/1.41/Add.3 et JJP/L.67/Add.3).

Mobilisation pour l'avenir

24. Le PNUD a chez-che a. adopter une poli tique dynamique afin de

repondre aux besoins changeants des pays beneficiaires en matiere de

d~veloppement. Dans Ie contexte de cette politique en evolution, le

PNUD a notamment consacre une attention plus grande a la promotion

des investissements consecutifs. On recherche les possibilites d'in­

vestissements des que possible apres la mise en route d'un projet, et

de faire connaitre ces possibilites aux detenteurs de capitaux.

25. Afin d'aider les representants residents du PNUD a s'acquitter

plus efficacement de leur role centralisateur, des conseilleurs agri­

coles ont ete affectes a certains bureaux exterieurs en 1968. C'est

ainsi que, dans la region de la CEA, des conseillers ont ete adjoints

aux bureaux du PNUD en Algerie, en mthiopie, a Madagascar et en

Republique centrafricaine.

26. En 1968, On a continue de travail1er a une etude relative a la

capaci te administrative des organismes des Nations Unies de program­

~es et de fournir un volume croissant d'assistance au developpement.

On compte que cette etude, qui a ete confiee a un Commisssire et

qui tiendra compte des cpinions exprimees et des travaux effectues

par differents groupes, sera d'une grande utilite en ce qu'elle sidera

les .oz-gand smes des Nations Unies a se preparer en prevision de 180

deuxieme Decennia des~ations Unies pour Ie developpement.

.'

"•
!
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21. Pour etudier l'efficacite de l'execution des projets, Ie PNUD

a cree en 1961 un petit groupe charge de l'evaluation. Avec la coope-

r!\tion des gouvernements beneficiaires et des organisations participant!-, tee et char-ge ea de l' execution, ce groupe vient de terminer un certain
"

", nombre d'etudes de programmation par projet, par secteur et par pays •
•

2~. Pour la premiere fois en 1968, Ie PNUD a fait appel a des orga­

nismes exterieurs aux Nations Unies, et a designe la Banque africaine

de developpement et la Banque interamericaine de developpement comme

organismes charges de l'execution pour des projets relevant de l'ele­

ment Fonds special.

29. En ce qui concerne la procedure pour 1 'execution des projets, Ie

PNUD a adopte Ie systeme des operations preliminaires, suivant lequel

Ie Directeur du PNUD peut deroger aux methodes normales d'approbation

et allouer, pour les projets de preinvestissement qui necessitent une I

action immediate, jusqu'a 300.000 dollars pour les operations sur Ie

terrain. Le Conseil d'administration affecte habituellement des fonda

pour Ie projet dans son ensemble a l'une de ses deux sessions suivantes.

Le PNUD a egalement limite la portee des projets dans les cas ou des

renseignements supplementaires etaient necessaires pour· apprecier

l'opportunite d'engagements plus importants. Une telle procedure

peut se reveler particulierement utile losqqu'il s'agit de projets co~

me les enqu~tes.

30. Le PNUD reconna1t egalement la necessite de renforcer la coordina~

tion at l'efficacite des efforts d'assistance auxquels il prete son

concours. Les insuffisances dans l'elaboration des projets, les retards

qui interviennent dans la liaison entre les differents organismes des

Nations Unies, l'impossibilite de se conformer aux calendriers prevus

en raison des difficultes de recrutement et autres, l'integration

insuffisante des projets dans les plans nationaux de developpement, et

de nombreux autres problemes, doivent encore etre surmontss.
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31." t la v~ille de la deuxHlme Deoennie des Nations Unies pour Ie deve­

loppemellt, et pour que Le PNUD puisse pleinsn;~~t'aesumer Le rale ql.lilui

revient dans qette entreprise, il est' oertes essentiei queoe~' probl~mes

soient resolus et que les operations futures soi~nt auss1' efficaces ~ue

possi ble, msis il est egalaul6tlt important que le~ ressouroes du PNUD

soient augmenteee afin de lui permettre de si'aoqui tter de fagOn plus

adequate de son rele de catalyssur· dans Ie prooessus du developpement.

Leli"ressources du FNUD se sont aocrues, msie les fonds'd11spOnibles Boot

enoore loin de permettre de repondre aux besoins immediats des pays ·en

voie'de developpement en mati~re de preinvestissemsnt et d'assistanoe

teohnique.

d' aUgIDlJnter

penliant ;les

Pour satisfaire plus plsinement CBS beeoins, il imports­

sensiblemsnt Ie montant des oontributions ann~ellss au PNUD

annees ~ venir.,

.;, "

,',
.".




